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Les maisons de retraite traditionnelles appar-
tiennent bientôt au passé. Mais comment vivrons-
nous quand la vieillesse sera venue? Deux experts 
esquissent des solutions et dessinent les modèles 
d’avenir. Comme ceux de la commune soleuroise 
de Biberist.

Daniela Deck

La commune de Biberist teste des modèles d’habitat pour personnes âgées

Un concept d’habitat protégé 
financièrement supportable

«Il faut des logements dans lesquels les personnes âgées re-

çoivent l’accompagnement dont elles ont besoin. C’est une 

chance qui s’offre aux EMS existants ainsi qu’aux organisations 

de soins à domicile de développer une solution globale inté-

grant l’habitat protégé», affirme Markus Leser, responsable du 

Domaine spécialisé personnes âgées de Curaviva Suisse. «Il est 

important que les prestations d’aide soient développées dans 

l’environnement familier, jusqu’aux soins 

continus, qui est le niveau le plus élevé de 

notre modèle d’habitat et de soins 2030.» Afin 

que ce plus haut niveau soit «socialement ac-

ceptable», Markus Leser estime que «les soins 

doivent être intégrés dans le concept global de 

l’habitat protégé, tant d’un point de vue orga-

nisationnel que financier». 

Un sacré défi ! Car la conception de l’habitat protégé est très 

diversement comprise. Les acteurs privés et les pouvoirs pu-

blics sont actifs chacun de leur côté et ne manquent pas de 

s’opposer ouvertement. Par ailleurs, la législation peine à 

s’adapter à l’évolution démographique. Enfin, la dénomination 

d’«habitat protégé» n’est pas protégée. «Il ne suffit pas d’avoir 

un immeuble avec un ascenseur et un concierge pour s’appeler 

habitat protégé», relève Markus Leser. Si tel devait être le cas, 

les personnes âgées qui y vivraient seraient alors bien en peine. 

Par conséquent, il s’engage pour que Curaviva Suisse collecte 

toutes les informations relatives aux offres existantes ou en 

cours au niveau suisse, et rassemble le matériel statistique qui 

doit faciliter la planification future. Parmi les initiatives qui 

vont dans le «bon sens», il cite les grands chantiers de Westfeld 

à Bâle (500 appartements) ou de Viererfeld à Berne (3000 loge-

ments), tous deux caractérisés par une mixité des groupes 

d’âge. «Finalement, la vieillesse n’est ni une particularité ni un 

mode de vie à cacher.» Cela vaut aussi pour les personnes souf-

frant de troubles cognitifs. «Elles ont le droit d’être présentes 

dans l’espace public aussi longtemps qu’elles le peuvent.»

Mieux vaut construire que rénover

Ivo Bracher présente un concept exemplaire qui a fait ses 

preuves depuis longtemps. Ce Soleurois est le fondateur, co-

propriétaire, directeur et président du conseil d’administration 

de Bonainvest Holding SA, ainsi que le président des coopéra-

tives «Läbesgarte» et des Résidences Egel-

moos, à Biberist. «Notre but est d’offrir aux 

personnes âgées une qualité de vie à des 

conditions financièrement acceptables.» Les 

deux coopératives en sont la preuve; depuis 

trente ans pour «Läbesgarte» et cinquante ans 

pour les Résidences Egelmoos. La première 

dispose de 58 appartements en propriété, la 

seconde de plus de 100 appartements de différentes tailles à la 

location. Les deux coopératives offrent aux personnes âgées la 

possibilité de vivre dans des logements sans obstacles et de 

bénéficier de prestations d’aide adaptées. En cas de besoins en 

soins plus conséquents, elles peuvent être accueillies dans 

l’EMS de «Läbesgarte» (110 lits et une unité psychogériatrique), 

tout en demeurant dans leur environnement familier.

La structure «Läbesgarte» assure également les services d’aide 

et de soins à domicile pour la commune de Biberist et exploite 

«La vieillesse n’est ni 
une particularité ni 
un mode de vie à 

cacher.»
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un grand restaurant qui a accueilli l’an dernier plus de 200 

événements, contribuant ainsi à la vie du village. Des espaces 

communautaires sont ouverts aux résidentes et résidents pour 

des activités diverses telles que jeux de société, gymnastique 

ou préparation des repas en commun. Grâce à 

la position centrale qu’occupe le lotissements, 

même les résidents en situation de grande 

dépendance participent à la vie du village.

La coopérative des Résidences Egelmoos pro-

jette actuellement de remplacer le plus vieil 

immeuble, construit dans les années 1950, par 

une nouvelle construction. Les divers espaces 

communautaires (y compris un cabinet de 

physiothérapie) prévus au rez-de-chaussée devraient en faire 

le point de rencontre du quartier. Des appartements à la loca-

tion de 1,5 à 3,5 pièces occuperont les étages supérieurs. «Une 

évaluation de la structure de l’ancien bâtiment a montré qu’une 

nouvelle construction coûtait moins cher. Compte tenu de la 

mauvaise configuration des espaces, de l’humidité et de la 

dimension des pièces, ainsi que de l’absence de sécurité anti-

sismique, il était difficile de rénover avantageusement», af-

firme Ivo Bracher. 

Impliquer tous les acteurs

Selon une enquête menée à Biberist peu avant les vacances 

d’été auprès des personnes âgées de plus de 65 ans, 95 % d’entre 

elles ont affirmé vouloir continuer de vivre au village à l’avenir 

et recourir aux prestations de «Läbesgarte» en cas de nécessité. 

Pour ce faire, l’entrepreneur et investisseur Ivo Bacher estime 

qu’il faudra, d’une part mettre en place une planification stra-

tégique continue, d’autre part impliquer tous 

les acteurs – les habitants de la commune, les 

services d’urgence locaux, les médecins, les 

associations telles que Pro Senectute, les in-

vestisseurs, les architectes et les entreprises 

technologiques. 

La société Bonacasa est née des expériences de 

la coopérative «Läbesgarte». Aujourd’hui, Bo-

nacasa est le plus grand prestataire de Suisse 

en matière de projets d’habitat pour toutes les générations, 

incluant l’habitat protégé. L’entreprise, qui appartient majori-

tairement à des caisses de pension suisses, a commencé par 

construire des logements en propriété par étage. Sont venus 

s’ajouter des logements à la location. Selon les prévisions d’Ivo 

Bracher, le nombre de logements devrait doubler, voire tripler 

ces quatre prochaines années. Ivo Bracher en est convaincu, 

«chaque commune devrait avoir une vision et une stratégie pour 

les personnes âgées et garantir ainsi une continuité dans l’ac-

compagnement». Pour ce faire, «il faut élaborer des lignes direc-

trices, dont découle une organisation reposant sur des règles 

professionnelles et disposant d’une marge de manœuvre entre-

preneuriale.» Quant à la forme juridique (coopérative, SA à but 

Trop de personnes 
entrent en EMS alors 
que ça ne serait pas 

nécessaire d’un point 
de vue médical. 
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non lucratif ou autre), elle est 

déterminée de cas en cas. 

De fausses incitations 

pèsent sur les coûts

Le financement est le princi-

pal défi de l’habitat protégé. 

Aussi bien l’expert de Cura-

viva Markus Leser que l’en-

trepreneur Ivo Bracher sont 

aux prises avec la législation 

et la politique nationale en 

matière de financement. Ils 

sont d’accord pour dire que 

«le système actuel engendre 

des incitations innoppor-

tunes. En conséquence, trop 

de personnes entrent en EMS 

alors que ça ne serait pas 

nécessaire d’un point de vue 

médical. Il en résulte des 

coûts inutiles pour les contri-

buables et des contraintes 

inutiles pour les seniors obli-

gés de quitter prématuré-

ment leur domicile». Et de 

faire le calcul: une personne qui touche des prestations com-

plémentaires n’aurait pas le droit actuellement de dépenser 

plus de 1100 francs pour son loyer. C’est clairement insuffisant 

pour vivre en habitat protégé. Si la même personne entre en 

EMS, les coûts sont considérablement plus éle-

vés, mais couverts par les pouvoirs publics. 

«Pour cette raison, Curaviva Suisse s’engage 

en faveur d’un supplément à apporter aux 

prestations complémentaires pour financer 

un logement protégé», assure Markus Leser. 

«La taille de nos organisations à Biberist et les 

synergies entre l’EMS, les logements pour per-

sonnes âgées et les services de soins à domicile 

permettent de diminuer les coûts», explique 

Ivo Bracher. «Selon le calcul des coûts complets, y compris les 

coûts administratifs et informatiques, le service des soins à 

domicile était facturé 40 francs l’heure à la commune il y a 

quinze ans. Aujourd’hui, nous sommes à 13 francs l’heure.»

En ce qui concerne les loyers et les prestations complémen-

taires, Ivo Bracher rejoint Markus Leser: «Ce que je peux dire 

concernant Biberist, c’est que nous avons trouvé une bonne 

solution pour chaque personne, indépendemment de sa situa-

tion financière, et que nous avons aujourd’hui la chance de 

vivre ici une mixité sociale.» Pour que cela soit aussi possible 

ailleurs, il faudrait une révision de la loi sur les prestations 

complémentaires.

Markus Leser replace l’origine du problème dans le système de 

santé: «Il y a un fossé entre les domaines stationnaires et ambu-

latoires. Durant des décennies, les deux systèmes se sont oppo-

sés, ils ont même été financés de différente manière. Et main-

tenant ils sont soudainement supposés coopérer dans un 

système à part qui ne fonctionne pas automatiquement.» Il est 

convaincu que des solutions de financement stables et durables 

dans le système de santé passent par un financement uniforme 

des secteurs ambulatoires et stationnaires et par une perméa-

bilité continue des prestations. 

Markus Leser et Ivo Bracher s’entendent éga-

lement pour dire que la prochaine étape de-

vrait être la suppression des prestations à 

double. Non seulement les doublons créent des 

tensions entre les prestataires, mais ils sont 

également responsables d’un gaspillage 

d’argent. Si Pro Senectute, l’aide à domicile et 

le délégué communal aux personnes âgées 

proposent, par exemple, tous les trois un ser-

vice de conseil, ce n’est pas la qualité qui aug-

mente, mais uniquement les coûts, notamment de personnel. 

Dans ce contexte, Ivo Bracher insiste sur le rôle des cantons et 

des communes en tant qu’autorités fiscales. «Les communes, 

notamment, sont des instances neutres qui exercent une fonc-

tion décisive. Si elles obligent tous les acteurs à coopérer – 

jusqu’aux responsables de leurs résidences pour personnes 

âgées –, les prés carrés et rivalités n’ont aucune chance. Au 

contraire, cela ouvre la voie à des solutions intelligentes et 

avantageuses pour le bien-être des seniors.» C’est sans doute 

à cette condition qu’Ivo Bracher ne verra plus ce qui lui est 

arrivé de connaître en tant que consultant: des institutions et 

des organisations de soins à domicile qui se font concurrence 

plutôt que chercher ensemble des solutions profitables dans 

l’intérêt du client.  •

Texte traduit de l’allemand

«Läbesgarte» à Biberist: habitat protégé, espaces communautaires, restaurant public et 

événements pour tout le village. 

Le problème du 
financement réside 

dans le fossé existant 
entre les domaines 

stationnaires et 
ambulatoires. 
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